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MODELE DE CONTRAT D’ENGAGEMENT D’UNE PERSONNE EN SITUATION DE HANDICAP
Vu
les dispositions du Code Général de la Fonction Publique et notamment l’article L. 352-4 ;
Vu
le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale ;

Vu
le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ; (1) 
Vu
le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 modifié fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale ;

Vu
le décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 modifié relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la fonction publique pris pour l’application de l’article 38 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004, relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale,

Vu
le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire des fonctionnaires territoriaux ;

Vu
le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 modifié relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ; (2)
Vu
le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ; (2)
Vu
le décret n° …………… du …………… modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des ……………………………………… ;

Vu
le décret n° ……………… du …………… modifié portant échelonnement indiciaire applicable aux …………………………….. ; (3)
Vu
le décret n° ……………. du ……………. fixant les dispositions statutaires communes applicables aux cadres d’emplois des fonctionnaires de la catégorie ……….. de la fonction publique territoriale ; (3)
Vu
la délibération en date du ……... créant un poste d’……………………… à temps complet ;

Vu
la vacance (ou création) au tableau des effectifs d'un poste .................................................. à temps complet (ou à temps non complet selon le cas) à compter du ......................... ;

Vu
la déclaration de vacance d'emploi adressée au Centre de Gestion ;

Vu
la candidature de M ........................................ qui remplit les conditions générales de nomination à la fonction publique territoriale ;

Considérant que M ……………………….. remplit les conditions requises par l’article L. 321-1 du Code Général de la Fonction Publique et notamment l’aptitude physique pour l’exercice de la fonction ci-dessus envisagée, compte tenu des possibilités de compensation du handicap,
Considérant que M ……………………….. est reconnu(e) comme travailleur handicapé par la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées (CDPAH) ou relève de l’un des cas prévus au 1, 2, 3, 4, 9, 10 et 11 de l’article L. 5212-13 du code du travail ;
Considérant que M ……………………… justifie des diplômes ou du niveau d’études exigés des candidats aux concours externe du cadre d’emplois considéré ; (4) 

Entre les soussignés
Monsieur le Maire de ………………………………. agissant en vertu de la délibération du conseil municipal en date du ………………………………… ;

Et

M……………………, né(e) le …………………………….., demeurant ………………………………………..

Il a été d’un commun accord convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 - CONDITIONS GENERALES
A compter du ………………………….., M ……………………………. est engagé(e) pour exercer les fonctions de …………………………………… pour une durée déterminée d’un an correspondant à la durée réglementaire du stage prévue par le statut particulier du cadre d’emplois dans lequel il (elle) a vocation à être titularisé(e).
ARTICLE 2 - HORAIRES DE TRAVAIL ET REMUNERATION
M ……………………… exercera ses fonctions à temps complet (ou à temps non complet) pour une durée hebdomadaire de ………………………………. .

L’intéressé(e) sera rémunéré(e) sur la base de l’indice majoré ……… afférent au …. échelon du grade de …………. , dans les mêmes conditions que celles applicables aux fonctionnaires stagiaires issus du concours externe pour l’accès au cadre d’emplois dans lequel il (elle) a vocation à être titularisé (e).

Cette rémunération évoluera dans les mêmes conditions que celle des fonctionnaires stagiaires mentionnés à l’alinéa précédent, conformément à l’article 6 du décret n° 96-1087 précité.
ARTICLE 3 - REGIME DU CONTRAT

M ………………………. est soumis(e) aux dispositions de l’article 1 des titres I, II, III, V, VII et IX à l’exception des articles 4, 6 et 8 du décret n° 88-145 susvisé.
ARTICLE 4 - FORMATION

M ………………………… bénéficie, au cours du contrat, de la formation prévue par les dispositions du code général de la fonction publique pour la titularisation et notamment les articles L. 422-21 et L. 422-28 sous réserve des aménagements nécessaires fixés par le C.N.F.P.T.
Cette formation s’accompagne également d’un suivi de l’agent visant à faciliter son insertion professionnelle.

Le déroulement du contrat fait l’objet d’un rapport d’appréciation établi par l’autorité territoriale, intégré dans le dossier individuel de l’agent.

ARTICLE 5 - TEMPS PARTIEL
M …………………………… peut bénéficier d’une autorisation d’exercer ses fonctions à temps partiel, dans les conditions prévues pour les fonctionnaires stagiaires, aux articles 1 à 9 du décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004.
La durée du contrat est augmentée à due proportion du rapport entre la durée hebdomadaire du service effectué et la durée résultant des obligations hebdomadaires de service fixées pour les agents travaillant à temps plein.

ARTICLE 6 - PROLONGATION DU CONTRAT
Quand, du fait des congés successifs de toute nature, autres que le congé annuel, le contrat a été interrompu, il est prolongé, dans les conditions de prolongation du stage prévues aux articles 7 et 9 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 susvisé.
ARTICLE 7 - TERME DU CONTRAT
Au terme du contrat, l’autorité territoriale apprécie l’aptitude professionnelle de l’intéressé(e) au vu de son dossier et après entretien avec celui-ci (ou celle-ci).
Sur la base de ce rapport, l’autorité territoriale décide :
· soit de titulariser l’intéressé(e) dans le cadre d’emplois de ………………………, sur le grade de ……………………………………… détenu en qualité de contractuel (cette titularisation intervient dans les conditions définies à l’article 8 du présent contrat) ;

· soit de renouveler le contrat pour une période équivalente à celle du contrat initial, après avis de la Commission administrative paritaire compétente ;

· soit de renouveler le contrat dans un cadre d’emplois de niveau hiérarchique inférieur après avis de la Commission administrative paritaire compétente, lorsque l’appréciation de l’aptitude de l’intéressé(e) ne permet pas d’envisager qu’il (elle) puisse faire preuve de capacités professionnelles suffisantes dans le cadre d’emplois initialement prévu ;

· soit de ne pas titulariser l’intéressé(e) après avis de la Commission administrative paritaire compétente. Dans cette hypothèse, M …………………… pourra bénéficier des allocations d’assurance chômage.

ARTICLE 8 - REPRISE DES SERVICES
M ………………. bénéficiera de la reprise d’ancienneté de ses services antérieurs dans les mêmes conditions que les fonctionnaires recrutés par concours, si il (elle) est titularisé(e) au terme de son contrat.
En cas de renouvellement du contrat, la reprise d’ancienneté sera limitée à la durée initiale du contrat, avant renouvellement.

Les périodes de congés avec traitement accordées à l’agent sont prises en compte dans les conditions prévues aux articles 7 et 8 du décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 précité.

ARTICLE 9 - SECURITE SOCIALE ET RETRAITE

Pendant toute la durée du présent contrat, la rémunération de M …………………… sera soumis(e) aux cotisations sociales prévues par le régime général de Sécurité Sociale.
M ………………………… sera affilé(e) à l’IRCANTEC.
ARTICLE 10 - Le présent contrat sera :


- notifié à l’agent,



- transmis au représentant de l'Etat,



- transmis au comptable de la collectivité,


- transmis au Président du Centre de Gestion.

-
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

-
informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification. Le Tribunal Administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

.


Fait à ........................,


Le ........................,

Le Maire,
PUBLIE LE : ……………………….
L'AGENT : …………………………..


(1) Pour les agents à temps non complet ;

(2) Pour les emplois de catégorie C ;

(3) Pour les emplois de catégories A et B : décret n° 2002-870 du 3 mai 2002 pour les catégories B et décret n° 2006-1695 du 22 décembre 2006 pour les catégories A ;
(4) Remplacer, le cas échéant, par la mention suivante :

· Considérant l’avis de la commission chargée de vérifier les équivalences de diplômes pour se présenter aux concours externes pour les catégories A et B, rendu le ………………………. ;

· Considérant l’appréciation du dossier faite par l’autorité territoriale, avec entretien le cas échéant, après avis de la commission chargée de vérifier les équivalences de diplômes pour accéder aux emplois de catégorie C.

